
Cour de cassation 
 

Chambre sociale 
 

Audience publique du 15 janvier 2014 
 

N° de pourvoi: 12-25.404 12-25.405 12-25.408 12-25.409 
 

ECLI:FR:CCASS:2014:SO00095 
 

Publié au bulletin 
  

Cassation sans renvoi  
  
M. Bailly (conseiller doyen faisant fonction de président), président  
  
SCP Didier et Pinet, SCP Gatineau et Fattaccini, avocat(s) 
  
  
  

REPUBLIQUE FRANCAISE 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 
  
LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l’arrêt suivant :   
  
  
Vu leur connexité, joint les pourvois M 12-25.404, N 12-25.405, R 12-25.408 et S 
12-25.409 ; 
  
  
Sur le moyen unique, pris en sa première branche : 
  
  
Vu les articles 125 du code de procédure civile, R. 1462-1 et D. 1462-3 du code du travail ; 
  
  
Attendu que les juges doivent relever d’office les fins de non-recevoir d’ordre public 
lorsqu’elles résultent de l’absence d’ouverture d’une voie de recours ; que n’est pas 
susceptible d’appel le jugement qui statue sur une demande, quel que soit le fondement 
allégué, tendant à l’allocation d’une somme d’argent dont le montant est inférieur au taux 
du dernier ressort ; 
  
  
Attendu que les arrêts infirment les jugements ayant alloué à chacun des salariés une 
somme inférieure à 4 000 euros qu’ils avaient sollicitée au titre d’une prime de treizième 
mois ; 
  
  
Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;  
  
  



Et vu l’article 627 du code de procédure civile ; 
  
  
PAR CES MOTIFS : 
  
  
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, les arrêts rendus le 5 juillet 2012, entre 
les parties, par la cour d’appel de Paris ; 
  
  
DIT n’y avoir lieu à renvoi ; 
  
  
Déclare irrecevables les appels formés par Mmes X..., Y..., Z... et A... ; 
  
  
Condamne la société ISS propreté aux dépens de cassation et à ceux afférents aux 
instances suivies devant les juges du fond ; 
  
  
Vu l’article 700 du code de procédure civile, la condamne à payer aux salariées la somme 
globale de 1 500 euros ; 
  
  
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt 
sera transmis pour être transcrit en marge ou à la suite des arrêts cassés ; 
  
  
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président 
en son audience publique du quinze janvier deux mille quatorze.  
MOYEN ANNEXE au présent arrêt 
  
  
Moyen identique produit aux pourvois n° M 12-25.404, N 12-25.405, R 12-25.408 et S 
12-25.409 par la SCP Didier et Pinet, avocat aux Conseils, pour Mmes X..., Y..., Z... et 
A.... 
  
  
Il est fait grief à l’arrêt infirmatif attaqué d’AVOIR débouté les exposants de leurs 
demandes de rappel de prime de treizième mois sur le fondement du principe « à travail 
égal, salaire égal » ; 
  
  
AUX MOTIFS QU’agent de propreté sur le site Banque de France à Paris, monsieur 
Mahamadou B..., en application des dispositions de l’annexe VII de la convention 
collective des entreprises de propreté, est devenu salarié de la SASU ISS Propreté 
lorsque cette société s’est vue attribuer la gestion de ce chantier le 1er septembre 2002 ; 
qu’il a quitté la société le 31 décembre 2009 à l’occasion d’un nouveau transfert du 
marché de prestation de services afférent au site auquel il était affecté ; que monsieur 
Mahamadou B... fait valoir que, contrairement à certains de ses collègues de travail, il ne 
perçoit pas de prime de 13ème mois alors qu’il est affecté sur le même site et y exerce les 
mêmes fonctions ; qu’iI s’avère que parmi les agents de propreté du site Banque de 



France, certains, repris au moment du transfert de marché le 1er septembre 2002 et 
anciennement salariés de la société TFN la Rayonnante, bénéficiaient d’une prime de 
13ème mois qui a été maintenue après le transfert ; que monsieur Mahamadou B..., 
également ancien salarié TFN la Rayonnante mais non bénéficiaire de cette prime, de 
même que des salariés de la SASU ISS Propreté affectés alors sur le même site, ne la 
perçoivent pas ; que la prime de 13ème mois n’est pas imposée par le code du travail ou 
la convention collective applicable et elle n’est pas en usage au sein de la SASU ISS 
Propreté ; que cette dernière reprenant des salariés dans le cadre de dispositions 
spécifiques de la convention collective des entreprises de propreté, lesquelles ont pour 
objet d’assurer des garanties similaires à celles découlant des termes de l’article L.1224-1 
du code du travail bien que les conditions d’application de ce texte ne soient pas remplies, 
il lui appartenait de maintenir aux salariés concernés les droits tirés des dispositions 
contractuelles dont ils bénéficiaient dans l’entreprise sortante au jour du transfert, sans 
être contrainte d’étendre les avantages ainsi constatés à tous les salariés de l’entreprise, 
ni de les dénoncer ; que cette situation crée entre les salariés une différence objective, 
tenant aux circonstances du parcours professionnel propre à chacun, et justifie la 
différence de traitement constatée ; que monsieur Mahamadou B... est d’autant moins 
fondé à imputer une rupture d’égalité à la SASU ISS Propreté que la différence aujourd’hui 
dénoncée existait déjà pour lui au sein de la société TFN la Rayonnante où la prime 
litigieuse n’était pas versée à tous, mais en fonction de situations individuelles trouvant 
manifestement leur origine dans des dispositions contractuelles plus anciennes encore 
dont pouvaient être titulaires chaque salarié ; qu’au vu de ces éléments, le principe « à 
travail égal, salaire égal » ne trouve pas à s’appliquer et il convient de débouter monsieur 
Mahamadou B... de ses demandes ; 
  
  
1°) ALORS QUE le jugement est sans appel lorsqu’aucun des chefs de demandes initiales 
ou incidentes ne dépasse, à lui seul, le taux de compétence en dernier ressort du conseil 
de prud’hommes ; qu’en s’abstenant de relever d’office l’irrecevabilité des appels formés 
par la SASU ISS Propreté contre les jugements concernant mesdames A..., Y..., Z... et 
X..., quand ces derniers avaient été rendus en dernier ressort par le conseil de 
prud’hommes, la cour d’appel a violé les articles R.1462-1 et D.1462-3 du code du travail, 
ensemble l’article 125 du code de procédure civile ; 
  
  
2°) ALORS QUE , dans l’hypothèse de la reprise d’un marché, le transfert conventionnel 
des contrats de travail ne constitue pas une raison pertinente et objective justifiant une 
inégalité de traitement entre des salariés affectés à ce marché avant le transfert ; qu’après 
avoir constaté que mesdames A..., X... et monsieur B... étaient affectés au site de la 
Banque de France avant et après que leur contrat de travail ne soient transféré à la SASU 
ISS Propreté, la cour d’appel qui a jugé, de manière inopérante, que le transfert 
conventionnel des contrats de travail constituait une circonstance objective justifiant le 
refus d’attribution à ces salariés d’une prime de treizième mois, a privé sa décision de 
base légale au regard du principe « à travail égal, salaire égal » ; 
  
  
3°) ET ALORS QUE , la simple reprise d’un marché en application d’une disposition 
conventionnelle, qui n’est pas d’ordre public, ne constitue pas une raison pertinente et 
objective justifiant la différence de traitement entre les salariés transférés et les autres 
salariés de l’entreprise ; qu’en jugeant que le transfert conventionnel des contrats de 
travail constituait une circonstance objective justifiant le refus d’attribution de la prime 
litigieuse aux exposants, quand seul un transfert légal et d’ordre public était de nature à 



faire obstacle au versement de cette prime à tous les salariés placés dans une situation 
identique, la cour d’appel a violé le principe « à travail égal, salaire égal ».  
Publication :  
  
  
  
Décision attaquée : Cour d’appel de Paris , du 5 juillet 2012 
  
  
  
  
 


